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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Eleves
Question écrite n° 10566

Texte de la question

M. Denis Merville attire l'attention de M. le ministre de l'education nationale sur l'avenir du programme « Lait
dans les ecoles ». Il lui demande, d'une part - sur la forme -, de bien vouloir lui preciser au nom de quels
pouvoirs l'Office national interprofessionnel du lait et des produits laitiers adresse aux directeurs d'etablissement
scolaire des circulaires intitulees « programme Lait dans les ecoles - annee 1993-1994 », rappelant une
disposition de la commission europeenne sans indiquer s'il s'agit d'une directive, d'une instruction ou d'un voeu,
et ce alors meme que la commission europeenne ne dispose d'aucun pouvoir puisque celui-ci est exerce par le
conseil des ministres. D'autre part - sur le fond -, la mesure precitee procedant a une refonte du reglement CEE
no 2167-83 regissant le programme « Lait dans les ecoles » et reduisant le montant des aides d'environ 25 p.
100. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer dans quelles conditions il entend desormais faire progresser la
consommation de lait dans les ecoles.

Texte de la réponse

Les actions entreprises en vue de promouvoir les distributions de lait aux enfants des ecoles representent pour
le ministere de l'education nationale un interet certain. Cependant, il ne lui appartient pas de se prononcer sur la
contribution nationale prevue pour favoriser ces actions ni sur celle octroyee par la Communaute economique
europeenne. En effet, le dispositif d'aide a la consommation de lait par les eleves des ecoles maternelles et
elementaires, qui est en France, anterieur a la reglementation communautaire, est assure grace a l'attribution de
subventions accordees par l'Office national interprofessionnel du lait et des produits laitiers (ONILAIT). Cet
etablissement public ne depend pas du ministere de l'education nationale mais du ministere de l'agriculture et de
la peche. Les actions, dans les ecoles ou elles sont organisees, sont dans leur ensemble accueillies
favorablement par les differents partenaires du systeme educatif, eleves, parents d'eleves et enseignants. Les
municipalites ou associations qui ont adhere aux programmes de l'ONILAIT participent activement a leur mise
en oeuvre, puisque dans la plupart des ecoles, la distribution de lait aux enfants est entierement gratuite. Il en
resulte que les communes sont amenees a completer la part non couverte par les differentes contributions
precitees. Aucune reserve n'ayant ete portee a la connaissance des services de l'education nationale au niveau
de l'organisation materielle de ces actions, le ministere demeure tout a fait favorable au maintien, voire a
l'extension de ces distributions pendant le temps scolaire (pause du matin notamment). Concernant les
consequences des restrictions communautaires dans le domaine de la restauration scolaire, il ne lui incombe
pas de se prononcer, cette competence etant exclusivement communale.
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